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Deux Premières nations de la Colombie-Britannique, la 
Première nation de Tsawout et la Première nation 
Tk’emlύps te Secwépemc (TteS), ont pris des mesures 
audacieuses pour répondre à leurs propres besoins en 
matière d'immobilisations, en devenant les premières 
communautés à élaborer, respectivement, un texte 
législatif sur les emprunts remboursables à même les 
recettes tirées des impôts fonciers et un texte législatif sur 
les droits d'aménagement sous le régime de la Loi sur la 
gestion financière des premières nations (LGF). 

Située sur l'île de Vancouver, près de la ville de Victoria, 
la Première nation de Tsawout a mis en place son régime 
d'imposition foncière en 1994. En octobre 2013, la 
Commission de la fiscalité des premières nations (CFPN) 
a approuvé le texte législatif sur l'emprunt de capitaux à 
long terme de la Première nation de Tsawout. Grâce à ce 
texte législatif, elle a pu emprunter 2,15 M$ par 
l'intermédiaire de l'Autorité financière des Premières 
nations (AFPN), ce qui lui a permis d'apporter des 
améliorations très nécessaires à son usine de traitement 
des eaux d'égout.   

Selon le contrôleur et responsable des finances de la 
Première nation de Tsawout, Russell Harder, [Traduction] 
« l'utilisation des recettes locales pour appuyer des 
emprunts à long terme nous aidera à renforcer la capacité 
de notre régime, afin de répondre aux exigences des 
plans de développement économique actuels et futurs. 
C'est une étape très importante pour ce qui est d'aider la 
Première nation de Tsawout à élargir son assiette fiscale 
pour les recettes locales, ce qui lui donnera la possibilité 
de réaliser les autres projets d'infrastructure dont elle a 
besoin. » En vertu de la LGF, les Premières nations 
peuvent utiliser une partie de leurs recettes annuelles 
tirées des impôts fonciers pour rembourser les montants 
empruntés par l'intermédiaire de l'Autorité financière des 
Premières nations. La durée du prêt consenti à la 
Première nation de Tsawout est de 30 ans.  

Alors que les emprunts permettent de traiter les besoins 
immédiats, les droits d'aménagement sont conçus pour 
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répondre aux besoins futurs. La Première nation 
Tk’emlύps te Secwépemc (anciennement connue sous le 
nom de bande indienne de Kamloops) est située à 
proximité de la ville de Kamloops. En janvier 2014, la 
Commission de la fiscalité des premières nations a 
approuvé le texte législatif sur les droits d'aménagement 
de la Première nation Tk’emlύps te Secwépemc.    

Ce texte législatif devrait jouer un rôle important dans le 
financement des améliorations aux immobilisations à long 
terme de cette Première nation. Ses projets 
d'immobilisations comprennent un échangeur routier et un 
réservoir d'eau.  

Les textes législatifs sur les droits d'aménagement 
adoptés en vertu de la LGF prévoient la perception d'une 
taxe ponctuelle sur les nouveaux aménagements, et les 
recettes tirées sont utilisées pour des projets particuliers 
établis dans le plan d'immobilisations à long terme de la 
communauté. Établie en 2005, la LGF donne aux 
Premières nations l'accès à un éventail plus large d'outils 
financiers, qui servent à stimuler la croissance 
économique par l'amélioration des immobilisations. Les 
textes législatifs adoptés par la Première nation de 
Tsawout et la Première nation Tk’emlύps te Secwépemc 
sont des exemples concrets de la manière dont cette loi 
appuie l'innovation chez les Premières nations.   
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Message du Président  
Au début de l'année, plusieurs d'entre nous prennent des résolutions du jour de l'An. La 
Commission de la fiscalité des premières nations prend la résolution d'aider les Premières 
nations à élargir leur assiette fiscale et de les encourager à traiter leurs contribuables comme 
des investisseurs dans leurs communautés. Comme vous le constaterez en lisant le présent 
numéro d'Ouvrir le Sentier, en ce qui concerne nos résolutions, nous partons du bon pied.  

En premier lieu, je tiens à souligner la réalisation historique de la Première nation des 
Songhees. J'ai eu l'honneur d'être invité à l'inauguration de son centre de mieux-être, qui a 
eu lieu le 22 janvier 2014. Pour financer la construction d'une installation à usages multiples 
aussi magnifique, il faut du dévouement, de la persévérance et un appui solide de la part de 
la communauté. Cela m'a fait chaud au cœur de voir autant de contribuables assister à 
l'inauguration, et de les voir accueillis et reconnus comme membres de la communauté. Je 
suis fier que la Commission ait été en mesure d'aider les Songhees à mettre en œuvre la 
taxe sur les produits et services des Premières nations. La Première nation des Songhees a 
toujours joué un rôle de chef de file, et elle a la distinction d'être la première communauté à 

avoir adopté un texte législatif sur l'imposition foncière en vertu de la Loi sur la gestion financière des premières nations. 
Aujourd'hui, cette Première nation est un modèle pour ce qui est de la manière dont l'imposition profite aux Premières 
nations. Félicitations au chef et aux membres du conseil, au personnel, et à la communauté des Songhees.  

Je tiens également à souligner le travail réalisé par la Première nation de Tzeachten à l'égard de son texte législatif sur 
la taxe sur les transferts de propriétés. Elle a cerné cette possibilité d'imposition dans la Loi sur la gestion financière des 
premières nations, puis a travaillé avec la Commission à mettre en œuvre ce pouvoir en 2013. La Commission est 
consciente que d'autres Premières nations souhaitent mettre en œuvre le même pouvoir, donc elle mettra bientôt au 
point des normes et un modèle de texte législatif sur la taxe sur les transferts de propriétés aux fins d'utilisation par les 
autres Premières nations. Nous serons heureux de les aider à mettre en œuvre cette compétence en 2014.  

En dernier lieu, j'espère que vous lirez avec intérêt l'article sur la Première nation de Loon River et la façon dont elle 
utilise ses recettes fiscales pour assurer la prestation de services de protection contre l'incendie à sa communauté. Il 
arrive trop souvent que nos communautés n'aient pas accès à des services de protection contre l'incendie adéquats, et 
les conséquences peuvent être tragiques. La Première nation de Loon River a montré que l'imposition pouvait permettre 
de rendre les communautés des Premières nations plus sécuritaires pour les contribuables et les autres membres.  

J'espère que vous trouverez le présent numéro d'Ouvrir le Sentier intéressant. Je vous souhaite, à tous, bonne année et 
bonne chance dans vos résolutions.  

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments distingués.  

 

 

C.T. (Manny) Jules 
Président 

La série dʹateliers du Tulo Centre of 

Indigenous Economics  
La série d'ateliers se poursuit par la tenue de deux 
ateliers ce printemps. À ces séances, on présentera une 
introduction à l'imposition foncière sur les terres des 
Premières nations.  

Les sujets suivants seront traités :  

 L'importance d'établir la compétence fiscale des 
Premières nations  

 Les possibilités de générer des recettes fiscales pour 
les Premières nations  

 La manière de mettre en œuvre l'imposition foncière 
des Premières nations  

 La manière dont l'imposition appuie le développement 
économique des Premières nations et contribue à 
améliorer l'infrastructure et les services 
communautaires 

 La manière de devenir un administrateur fiscal 
professionnel des Premières nations  

   
                     
      
 
 

 

    

 Le 4 mars 2014 
Winnipeg,  
Manitoba 

Le 5 mars 2014 
Saskatoon,  

Saskatchewan 

Tulo Centre of Indigenous Economics 

      www.tulo.ca  |  info@tulo.ca   

http://tulo.ca/workshops.htm
http://tulo.ca/workshops.htm
http://tulo.ca/
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La Commission sollicite les 

commentaires du public sur les 

normes proposées relatives aux TTP 
En décembre 2013, la CFPN a approuvé les normes 
proposées relatives aux textes législatifs sur les taxes sur 
les transferts de propriétés (TTP) des Premières nations, 
aux fins de sollicitation des commentaires du public.  

Les normes établies par la CFPN font partie du cadre 
réglementaire régissant l'imposition des Premières 
nations en vertu de la LGF. Ces normes tiennent compte 
des pratiques exemplaires en imposition foncière et ont 
été conçues pour appuyer la croissance économique des 
Premières nations, la compétence des Premières nations, 
l'harmonisation et les intérêts de tous les intervenants du 
régime d'imposition foncière des Premières nations. Les 
textes législatifs des Premières nations doivent être 
conformes aux exigences de la LGF, du règlement de 
cette loi et des normes de la CFPN.  

Les normes proposées relatives aux textes législatifs sur 
les taxes sur les transferts de propriétés des Premières 
nations régissent un nouveau pouvoir de production de 
recettes locales des Premières nations. Les textes 
législatifs sur les taxes sur les transferts de propriétés 
servent à générer des recettes locales pour les Premières 

nations par la perception d'une taxe sur les intérêts dans 
les biens immobiliers au moment de leur transfert. La 
personne qui reçoit le transfert (le cessionnaire) doit 
payer la taxe au moment où l'intérêt immobilier (c'est-à-
dire l'intérêt de tenure à bail foncier) est présenté à la 
Première nation aux fins d'enregistrement. Le montant de 
la taxe à payer est déterminé par la multiplication d'un 
taux fixe par la juste valeur de marché de l'intérêt 
immobilier transféré. Vers la fin de juin 2013, la Première 
nation de Tzeachten est devenue la première à établir 
une taxe sur les transferts de propriétés sous le régime 
de la LGF. Les provinces et certaines municipalités 
canadiennes perçoivent des taxes semblables sur les 
transferts de propriétés en vertu des lois provinciales.  

Conformément à sa propre politique, la CFPN sollicite les 
commentaires du public avant d'introduire de nouvelles 
normes ou d'apporter des modifications importantes à ses 
normes existantes. Ces commentaires sont essentiels 
pour élaborer des normes qui soient acceptables et 
efficaces pour les Premières nations participantes et leurs 
contribuables.  

Si vous souhaitez en apprendre davantage sur les 
normes, veuillez communiquer avec la CFPN, au 
mail@fntc.ca, ou par téléphone, au 250-828-9857. Des 
versions électroniques des normes proposées sont 
disponibles au www.fntc.ca. 

Débats sur le projet de loi sur la 

modification de la Loi sur les 

Indiens se poursuivront 
La reprise des travaux du Parlement en janvier marque la 
poursuite des débats du Sénat sur le projet de loi C-428, 
dont le titre officiel est « Loi modifiant la Loi sur les 
Indiens (publication des règlements administratifs) et 
prévoyant le remplacement de cette loi ». 

Ce projet de loi d'initiative parlementaire est parrainé par 
le député Rob Clarke (Desnethé-Missinippi-Rivière 
Churchill), qui est lui-même membre de la nation de 
Muskeg Lake Cree. Selon M. Clarke, les modifications 
proposées dans son projet de loi « sont de nature 
administrative et visent à éliminer les « broussailles » de 
la loi [la Loi sur les Indiens] ». M. Clarke a présenté le 
projet de loi à la Chambre des communes en juin 2012. 

Le projet de loi C-428 en était à la deuxième lecture au 
Sénat avant le début des vacances parlementaires des 
Fêtes, en décembre 2013. Le projet de loi est parrainé 
par le sénateur conservateur Thanh Hai Ngo (Ontario), 
qui est membre du Comité sénatorial permanent des 
peuples autochtones. Il est prévu que ce comité étudie le 
projet de loi en février. 

En vertu du projet de loi C-428, les règlements 
administratifs pris en vertu de l'article 81 de la Loi sur les 
Indiens ne pourraient plus être révoqués par le ministre 
des Affaires autochtones et du Développement du Nord. 
À la place, les Premières nations auraient l'option de 
publier leurs règlements administratifs dans un journal, 

sur leurs propres sites Web ou dans la Gazette des 
premières nations. 

Le commissaire Lester Lafond, qui remplit les fonctions 
de président du comité de rédaction de la Gazette, a écrit 
au Comité permanent des affaires autochtones et du 
développement du Grand Nord de la Chambre des 
communes, en avril 2013 (alors que le Comité était à 
étudier le projet de loi), afin de l'assurer que si le 
Parlement approuvait le projet de loi C-428, [Traduction]  
« la Gazette des premières nations serait prête à aider les 
Premières nations qui le souhaiteraient à respecter les 
exigences de la nouvelle loi ». En avril 2013, lors de leur 
comparution devant le Comité permanent, des 
représentants de l'Association du Barreau canadien ont 
affirmé qu'elle appuyait cette utilisation de la Gazette des 
premières nations. 

Aujourd'hui, 180 Premières nations utilisent la Gazette, 
dans laquelle environ 2600 règlements administratifs, 
textes législatifs et codes fonciers ont été publiés, offrant 
un accès direct aux citoyens des Premières nations, aux 
titulaires de domaines à bail et autres résidents habitant 
sur les terres de réserve, aux électeurs, aux praticiens du 
droit, et aux propriétaires d'intérêts commerciaux ou 
autres sur les terres de réserve.  

L'avis public de vos textes législatifs, de vos élections  
et des désignations de vos terres 

Il suffit d'un simple clic | www.fng.ca 

http://www.fng.ca/index.php?lng=FR
http://www.fntc.ca/fr/dmdocuments/web_cover_note_pip_standards_ptt_2013-12-19%20FRENCH.pdf
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La Loi sur la transparence financière 

des Premières Nations : Respecter les 

nouvelles exigences en matière de 

publication   

En mars 2013, la Loi sur la transparence financière des 
Premières Nations est entrée en vigueur. Entre autres, 
cette loi exige la divulgation de certains renseignements 
financiers, y compris les états financiers consolidés 
vérifiés de la Première nation. Plus particulièrement, 
l'article 8 de la Loi stipule ce qui suit :  

8. (1) La première nation publie les documents [les 
renseignements financiers] visés aux alinéas 7(1)a) à 
d) dans son site Internet — ou les fait publier dans un 
autre site Internet —, dans les cent vingt jours suivant 
la fin de chaque exercice. 

(2) Ces documents doivent demeurer accessibles au 
public, dans un tel site, pendant au moins dix ans. 

Ainsi, d'ici le 29 juillet 2014, les Premières nations doivent 
afficher les renseignements financiers susmentionnés sur 
leur propre site Web, ou un autre site Web, et les laisser 
affichés pendant au moins 10 ans. Il ne reste maintenant 
plus que cinq mois avant cette date, et plusieurs 
Premières nations sont à examiner leurs options pour 
respecter les nouvelles exigences en matière de 
publication. 

Au cours de la dernière année, la Gazette des premières 
nations a subi un certain nombre de changements 
internes, et son fonctionnement, son utilité et l'expérience 
utilisateur se sont beaucoup améliorés. Bientôt, la 
Gazette sera disponible seulement en ligne (à compter 
d'avril 2014, la version imprimée de la Gazette ne sera 
plus publiée). De plus, on a élaboré une fonction d'avis 
élargie (semblable à celle de la Gazette du Canada), qui a 
été conçue pour aider les Premières nations à respecter 
les exigences en matière d'avis. Ces dernières 
comprennent la publication des avis d'élections et de 
résultats d'élections, la nécessité de consulter leurs 
membres et, en vertu de la Loi sur la transparence 
financière des Premières Nations, la publication des états 
financiers vérifiés.  

La Gazette des premières nations est un instrument 
reconnu et fiable, dont les Premières nations, et, plus 
particulièrement, celles qui n'ont pas de site Web, peuvent 
se servir pour garantir que leurs renseignements 
financiers soient publiés sur un site Internet et demeurent 
accessibles au public pendant au moins une décennie.  

Harold Calla, président exécutif du Conseil de gestion 
financière des Premières nations, est d'accord pour dire 
que la Gazette représente une option viable pour les 
Premières nations. [Traduction] « Le service de 
publication de la Gazette des premières nations est un 
outil indispensable qui promeut la transparence, la clarté 
et l'uniformité. Il est indéniable que la Gazette peut aider 
les Premières nations à respecter les exigences de la Loi 
sur la transparence financière des Premières Nations. » 

Le lancement de la Gazette des premières nations a eu 
lieu la Journée nationale des Autochtones de 1997, grâce 
à un partenariat entre la Commission consultative de la 
fiscalité indienne (qui, depuis lors, a été remplacée par la 
CFPN) et le Native Law Centre de l'Université de la 
Saskatchewan. À ce jour, plus de 180 Premières nations 
ont utilisé la Gazette pour publier leurs textes législatifs / 
règlements administratifs et leurs codes fonciers.     

Afin d'en apprendre davantage sur l'utilisation de la 
fonction d'avis de la Gazette des premières nations pour 
remplir les exigences de la Loi sur la transparence 
financière des Premières Nations, veuillez vous rendre au 
site Web suivant : www.fng.ca, puis suivre les liens 
pertinents.      

Le rôle des Commissions de révision 

de lʹévaluation  
Chaque année, habituellement entre les mois de février et 
d'avril, partout au Canada, des centaines d'organismes 
d'appel des évaluations tiennent des audiences pour 
régler des questions liées à l'évaluation foncière. Qu'il 
s'agisse de Commissions de révision de l'évaluation 
foncière ou de Comités de révision, tous les organismes 
d'appel des évaluations remplissent la même fonction, à 
savoir de trancher les appels d'évaluations foncières. Bien 
qu'au niveau provincial, on puisse constater des 
différences importantes dans le moment, l'admissibilité 
des membres, le processus de nomination du président et 
les types d'appels que ces tribunaux peuvent trancher, les 
organismes d'appel des évaluations des Premières 
nations sont assez semblables en ce qui concerne leur 
composition et leur compétence. Comme un grand 
nombre des organismes provinciaux correspondants, les 
tribunaux d'appel des évaluations des Premières nations 
commencent leur travail au moment où une personne 
interjette appel d'un avis d'évaluation.  

Les organismes d'appel des évaluations des Premières 
nations sont apparus au début des années 1990, suivant 
l'établissement de l'imposition foncière des Premières 
nations. Afin d'instaurer la confiance dans leur imposition 
foncière, les Premières nations se sont inspirées dans 
une large mesure des pratiques provinciales pour élaborer 
des textes législatifs sur l'évaluation, y compris des 
dispositions liées aux tribunaux d'appel des évaluations. À 
la suite de la décision de 1995 de la Cour suprême du 
Canada dans l'affaire Canadien Pacifique Ltée c. Bande 
indienne de Matsqui, d'autres améliorations seraient 
apportées à ces tribunaux. Dans cette affaire, la Cour a 
examiné la fonction et la composition des tribunaux 
d'appel des évaluations des Premières nations, et la 
nécessité de leur impartialité et de leur indépendance.   

Les commentaires faits par la Cour et, plus 
particulièrement, par le juge en chef Lamer ont joué un 
rôle important dans la conception du cadre réglementaire 
actuel appuyant les tribunaux d'appel des évaluations des 
Premières nations. Les Premières nations qui participent 
à la LGF et la plupart des Premières nations qui ont pris 
des règlements administratifs en vertu de l'article 83 ont 
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Le chef de la Première nation Tkʹemlúps te Secwépemc (TteS) 

Shane Gottfriedson, le président C.T. Manny Jules, Hernando 

de Soto, le conseiller de la Première nation TteS Fred Seymour, 

le conseiller de la Première nation TteS Richard Jules, le chef de 

la bande indienne de Whispering Pines Michael LeBourdais  

www.tascloud.ca.  

Le logiciel d'administration fiscale (TAS) est un outil 
administratif simple et puissant, qui a été conçu pour aider les 
administrateurs fiscaux à gérer de façon efficiente l'ensemble 
du cycle fiscal annuel.  
Il s'agit réellement d'un guichet unique pour tous les aspects 
de la gestion de l'imposition foncière. Il comprend les 
fonctions suivantes :  

 L'importation des données des évaluations  

 La tenue à jour des folios 

 La budgétisation  

 L'établissement des taux d'imposition  

 La production des avis d'imposition  

 La réception des paiements avec rapports financiers 

 La perception des impôts et l'application de la loi  

un organisme d'appel des évaluations, dont les décisions 
peuvent être portées en appel auprès d'un tribunal 
compétent. Connus sous le nom de Commissions de 
révision de l'évaluation foncière (CREF), ces organismes 
ont des membres nommés par le Conseil, ont 
généralement un mandat de trois ans, et sont composés 
d'un membre d'un barreau, d'une personne possédant de 
l'expérience en évaluation et, parfois, d'un membre d'une 
Première nation. La rémunération est établie clairement 
dans le texte législatif ou règlement administratif, et 
correspond souvent au niveau de rémunération provincial 
pour les tribunaux provinciaux semblables. Les textes 
législatifs ou règlements administratifs des Premières 
nations comportent également des dispositions 
particulières régissant l'ensemble du processus d'appel 
des évaluations, y compris les procédures que les CREF 
doivent suivre.   

Dans certains cas, les Premières nations ont rencontré 
des problèmes liés aux dispositions périmées de textes 
législatifs ou règlements administratifs sur l'évaluation, 
particulièrement en ce qui a trait à la rémunération des 
membres des CREF. Par exemple, une certaine Première 
nation a dû apporter une modification à son texte 
législatif, parce que ses dispositions relatives à la 
rémunération des membres de la CREF avaient été 
rédigées 15 ans auparavant et prévoyaient une 
rémunération bien inférieure au taux de rémunération 
provincial moyen. En général, les administrateurs fiscaux 
révisent leurs textes législatifs ou règlements 
administratifs sur l'évaluation chaque année et restent en 
contact avec les membres de la CREF, afin de s'assurer 
que leurs textes législatifs ou règlements administratifs 
sur l'évaluation sont à jour et que la CREF est préparée 
advenant un appel.  

Un tribunal d'appel des évaluations impartial et 
indépendant, et composé de personnes qualifiées est un 
élément essentiel de l'imposition foncière, et les 
Premières nations ont travaillé fort pour voir à ce que 
leurs régimes d'imposition foncière soient construits sur 
cette pierre angulaire.   

Un économiste de renommée 

internationale prononce un discours 

à lʹUniversité Thompson Rivers  
En octobre 2013, l'économiste et auteur péruvien de 
haute distinction Hernando de Soto, dont le travail a été 
souligné par l'ancien président Bill Clinton comme ayant 
contribué grandement à la réduction de la pauvreté à 
l'échelle mondiale, a visité Kamloops, en Colombie-
Britannique. Il a rendu visite à la Commission de la 
fiscalité des premières nations, au Tulo Centre of 
Indigenous Economics, aux chefs des Premières nations 
locales et à l'Université Thompson Rivers, afin de 
prononcer un discours sur l'application des conclusions de 
ses recherches aux Premières nations du Canada.   

M. de Soto a traité principalement du problème de la 
pauvreté dans les réserves. [Traduction] « Quelles sont 
les causes de la situation actuelle? Pour quelles raisons, 
dans un pays aussi riche et aussi abondant en ressources 
naturelles, d'aussi nombreuses Premières nations du 
Canada vivent-elles dans la pauvreté? » La même 
question a été posée au sujet de peuples autochtones, de 
groupes minoritaires et de nations entières de partout au 
monde. M. de Soto a consacré plusieurs années à 
effectuer des recherches, afin de trouver des réponses à 
cette question, et en est arrivé à la conclusion que, dans 
les pays pauvres, les droits de propriété sont mal définis, 
difficiles à comprendre ou, souvent, inexistants. Dans les 
pays riches, les droits de propriété sont bien définis et 
faciles à comprendre. Les droits de propriété sont 
importants, parce qu'au bout du compte, les économies 
ne sont pas bâties sur les ressources humaines et 
naturelles, mais sur l'échange de ces ressources. Selon 
M. de Soto, les régimes de droits de propriété permettent 
un commerce relativement facile des marchandises, des 
produits et des services. C'est la simplicité de ce 

(Suite à la page 8) 

http://tascloud.ca/Login.aspx
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La Première nation de Loon River :  

La prestation des services essentiels à la 

communauté et aux contribuables  

Lorsqu'elles envisagent la mise en œuvre de leur 
compétence en matière d'imposition foncière, les Premières 
nations songent aux avantages que leur communauté 
pourrait tirer du programme. L'expérience de la Première 
nation de Loon River est un exemple où la communauté et 
les contribuables ont appuyé et tiré profit des services 
communautaires supplémentaires offerts dans le cadre de 
son programme d'imposition foncière. Les Premières nations 
de partout au pays examinent la manière dont les 
gouvernements des autres Premières nations mettent en 
application leur compétence. La Première nation de Loon 
River joue le rôle de chef de file à cet égard.  

La Première nation de Loon River (PNLR) est située à 
170 km au nord de Slave Lake, en Alberta. La PNLR est 
signataire du Traité 8 et possède une assise territoriale totale 
de 21 096,3 hectares, qui est répartie 
sur trois établissements : Loon Lake 
235, Little Prairie 237 et Swampy Lake 
236. 

La PNLR offre à ses 540 membres une 
gamme complète de services, 
notamment dans les domaines de 
l'administration, du développement 
économique, des services de garderie, 
des services de consultation, des 
finances, des ressources humaines, 
des services aux membres, de 
l'éducation de la maternelle à la 12e 
année, de la gestion des urgences, du 
logement, de la santé, des services 
sociaux et des travaux publics.  

Le Nord de l'Alberta, où la PNLR est située, a une production 
gazière et pétrolière importante, et de nombreux pipelines et 
installations de traitement connexes. Une grande partie de 
l'assiette fiscale de la PNLR est attribuable à ces propriétés, 
qui appartiennent à diverses sociétés industrielles.  

La principale raison pour laquelle la PNLR voulait mettre en 
œuvre l'imposition foncière, ce qu'elle a fait en 2007, était 
qu'elle avait besoin d'une source d'eau fiable et de 
l'infrastructure connexe. Ses recettes fiscales l'ont aidée à 
offrir ce service essentiel.   

En 2010, un incendie résidentiel dans la réserve a eu pour 
effet de révéler les lacunes regrettables des services de 
protection contre l'incendie qui étaient disponibles à la PNLR 
à ce moment-là. La maison a été détruite par l'incendie et la 
famille a eu besoin d'un abri d'urgence.  

Le Conseil de la PNLR a pris des mesures immédiates pour 
trouver comment améliorer ses services de protection contre 
l'incendie, et a décidé de se servir de l'imposition foncière 
pour mettre en œuvre ces services importants et vitaux.  

Dans le cadre de sa planification financière, avec l'aide de la 
Commission de la fiscalité des premières nations, la PNLR a 
proposé la mise en place d'un prélèvement d'impôts 
supplémentaire pour une période de cinq ans, afin d'aider au 
financement du matériel nécessaire.  

La PNLR a informé les contribuables du besoin pressant et 
leur a demandé d'appuyer son initiative et le prélèvement 
supplémentaire sur leur facture d'impôts. Les contribuables, 
l'industrie et la communauté ont manifesté un appui marqué. 
Les contribuables, qui profiteraient des nouveaux services, 
ont accepté et ont assumé les coûts supplémentaires sans 
objection, afin d'appuyer la Première nation.  

Le Conseil de la PNLR a été proactif et a traité les 
problèmes de sécurité, afin que la communauté soit plus 
sécuritaire. À l'aide des fonds supplémentaires, la PNLR a 
construit une caserne de pompiers, a acheté un camion 
d'incendie et a formé sept pompiers. 

Au printemps 2011, le temps chaud et sec a provoqué des 
feux de forêt dévastateurs à l'échelle du Nord de l'Alberta. 
Les autorités municipales locales ont mobilisé toutes les 
ressources disponibles et les ont organisées, afin de réagir à 
la pire situation d'urgence causée par des incendies depuis 
des décennies. Les maisons de la communauté étaient 
menacées et toutes les installations des champs pétrolifères 
dans les régions périphériques étaient très exposées. Le 

camion d'incendie de la 
Première nation de Loon 
River faisait partie des flottes 
de matériel qui ont lutté 
contre les incendies.  

Grâce à la planification 
financière et à la planification 
de préparation aux situations 
d'urgence subséquente de 
l'année antérieure, la PNLR a 
été en mesure de protéger la 
communauté et, par le fait 
même, les contribuables des 
feux de forêt. Les nouveaux 
services de protection contre 
l'incendie ont permis de 

contenir le feu et d'empêcher sa propagation à la 
communauté et aux installations industrielles.  

Depuis les feux de forêt de 2011, la PNLR a augmenté le 
nombre de pompiers formés à douze et a ajouté d'autre 
matériel, y compris un camion de pompage, une niveleuse, 
un chargeur à direction à glissement, un camion à ordures et 
une pelle rétrocaveuse.  

L'expérience des feux de forêt et la réaction de la PNLR ont 
eu pour effet de renforcer la relation et la confiance entre la 
PNLR et ses contribuables. Les contribuables sont satisfaits 
du niveau de service et sont ouverts à l'apport 
d'améliorations à la prestation de services.  

En plus des services de protection contre l'incendie, la 
communauté prévoit utiliser ses recettes fiscales pour aider 
au financement de l'installation d'une canalisation d'eau à 
partir d'une source fiable. Une telle source d'eau ouvrirait la 
porte à des aménagements futurs, comme un nouveau 
centre de loisir, un planchodrome, un terrain de baseball, 
l'agrandissement de la caserne de pompiers et un autre 
camion d'incendie.  

Afin d'obtenir des renseignements supplémentaires, veuillez 
consulter le site Web de la Première nation de Loon River à 
l'adresse suivante : www.loonriver.net.  

Services de protection contre lʹincendie de la Première 

nation de Loon River  

www.loonriver.net
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Le centre de mieux‐être des Songhees : Le 

rêve dʹune communauté devient réalité  
Un bel exemple de la manière dont les Premières nations 
apprennent à prospérer sans avoir recours à la Loi sur les 
Indiens ou au financement gouvernemental  

Il y a 30 ans, le centre de mieux-être n'était qu'un rêve de la 
communauté. Il y a huit ans, un comité des Songhees a 
commencé le processus de réalisation de ce rêve. Et, le 22 
janvier 2014, la Nation des Songhees a célébré 
l'inauguration de son centre longtemps attendu.   

Au départ, la Nation des Songhees, qui est située dans le 
Sud-Est de l'île de Vancouver, près de la ville de Victoria, 
prévoyait construire un gymnase pour les activités 
parascolaires et de soirée des jeunes.  

En 2005, la Nation des Songhees et le gouvernement du 
Canada ont réglé une revendication concernant un 
embranchement de voie ferrée, et, ainsi, le Conseil des 
Songhees a été en mesure de mettre de côté des fonds pour 
commencer le processus de planification de son gymnase.  

À ce moment-là, la Nation des Songhees a mis sur pied un 
comité communautaire pour faire des recherches et assurer 
la planification de l'installation. Le comité et le Conseil ont 
recueilli les idées, en suivant la ligne directrice suivante : « si 
nous pouvions avoir tout ce que nous voulions, de quoi ça 
aurait l'air? » 

La Nation des Songhees avait une assise territoriale limitée 
et son gouvernement menait ses activités dans un certain 
nombre de bâtiments différents. La communauté voulait une 

installation unique pour tous les programmes et services. 
Elle voulait un lieu de rassemblement pour tous ses 
membres, allant des enfants aux aînés, et la capacité d'offrir 
un entraînement sportif, une formation professionnelle et des 
programmes artistiques et culturels.  

Les membres de la communauté se sont réunis autour de ce 
projet et étaient très fiers du plan produit. Le plan tenait 
compte de tous les aspects dont la communauté avait 
besoin, selon eux, pour progresser.  

La Nation des Songhees a demandé au gouvernement des 
fonds pour l'installation et a reçu seulement 1 M$, alors qu'il 
fallait 24 M$ pour payer les travaux de construction. La 
Nation des Songhees a décidé de sortir des sentiers battus, 
et, ne voulant pas compromettre la vision de la communauté, 
a élaboré une stratégie pour financer elle-même les travaux 
de construction.  

La Nation des Songhees a mis en œuvre la taxe sur les 
produits et services des Premières nations (TPSPN), en 
concluant un accord de partage des recettes avec le 
Canada. Ce flux de recettes et une convention de bail ont été 
suffisants pour titriser un prêt à long terme.  

Au cours de ce processus, la Nation des Songhees a 
travaillé avec la Commission de la fiscalité des premières 
nations à mettre en œuvre la Loi sur la gestion financière des 
premières nations (LGF). En 2008, la Nation des Songhees 
est devenue la première au Canada à adopter des textes 
législatifs sur l'imposition et l'évaluation en vertu de la LGF 
(en 1995, elle avait commencé à percevoir des impôts 
fonciers sous le régime de la Loi sur les Indiens). La Nation 
des Songhees a obtenu la certification du Conseil de gestion 
financière des Premières nations, est un membre 
emprunteur de l'Administration financière des Premières 
nations et a adopté un texte législatif sur l'administration 
financière.  

La Nation des Songhees et son centre de mieux-être sont un 
bel exemple de la manière dont les Premières nations 
apprennent à prospérer sans avoir recours à la Loi sur les 
Indiens ou au financement gouvernemental. Les Songhees 
attribuent leur succès à l'engagement de la communauté et 
au soutien des institutions financières des Premières nations.  

La Nation des Songhees invite ceux qui souhaitent en 
apprendre davantage sur son centre de mieux-être et la 
manière dont elle a réalisé ce projet à communiquer avec 
elle sur le site Web suivant : www.songheesnation.ca.  

Extérieur du centre de mieux‐être de la Nation des Songhees : 

lʹinstallation allie éléments traditionnels et technologies 

modernes.  

Cérémonie dʹinauguration du centre de mieux‐être  

www.songheesnation.ca
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Inscrivez‐vous dès maintenant au 

programme : Le Certificat en 

administration fiscale des 

Premières nations  
Cette occasion éducative unique, offerte dans le cadre 
d'un partenariat entre le Tulo Centre of Indigenous 
Economics, l'Université Thompson Rivers et la 
Commission de la fiscalité des premières nations, a été 
conçue pour permettre aux administrateurs des impôts 
fonciers des Premières nations de perfectionner leur 
ensemble de compétences.  

La Commission de la fiscalité des premières nations offre 
un programme de bourses d'études pour étudiants, afin 
d'accorder un soutien financier aux administrateurs des 
impôts fonciers qui travaillent pour les Premières nations 
de partout au Canada, pour qu'ils puissent suivre des 
cours en administration des impôts fonciers et en 
économie des Premières nations.  

Les bourses d'études comprennent les frais de scolarité, 
les manuels et certains frais de déplacement. La trousse 
du programme de bourses d'études et la procédure 
d'inscription sont disponibles en ligne à l'adresse 
suivante : http://tulo.ca/bursary.htm 

Commission de la fiscalité des premières nations 

Siège social 
345, Chief Alex Thomas Way, bureau 321 

Kamloops (C.-B.) V2H 1H1 
Téléphone : 250-828-9857 Télécopieur: 250-828-9858 

Bureau de la région de la capitale nationale 
190, rue O’Connor, bureau 202 

Ottawa (Ont.) K2P 2R3 
Téléphone : 613-789-5000 Télécopieur : 613-789-5008 

Numéro sans frais : 1-855-682-3682  
www.fntc.ca | mail@fntc.ca 

Also offered in English under the title Clearing the Path 
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commerce qui appuie la création de richesses pour le 
pays et son peuple.  

Selon M. de Soto, il ne suffit pas d'établir des droits de 
propriété privée ou des droits de propriété garantis, il faut 
également faciliter l'utilisation des propriétés dans les 
échanges économiques. Des droits de propriété qui 
peuvent être compris d'un coup d'œil, sans vérification, 
examen ou définition juridique étendu, auront pour effet 
de créer des richesses.  

M. de Soto compare les droits de propriété au téléphone : 
ce dernier permet les conversations, mais il ne les crée 
pas. De même, les droits de propriété permettent le 
commerce, mais ils ne constituent pas le commerce 
même. M. de Soto estime que les Premières nations du 
Canada ont été lésées. Le régime actuel de droits de 
propriété des Premières nations ne favorise tout 
simplement pas des échanges économiques se 
rapprochant un tant soit peu de celles qui se font dans le 
reste du Canada. Le régime des Premières nations ne 
prévoit pas des droits de propriété qui sont faciles à 
comprendre d'un coup d'œil. Selon M. de Soto, aussi 
longtemps que cette disparité sera maintenue, les 
échanges économiques ne se produiront pas dans les 
réserves aussi facilement qu'à l'extérieur des réserves.   

(Suite de la page 5...)  Ce programme comprend huit cours, offerts dans des 
environnements d'apprentissage en ligne et en face-à-
face, qui permettent d'acquérir les compétences 
nécessaires pour établir le cadre juridique d'appui à 
l'Imposition foncière. Dans le cadre du programme, on 
enseigne aux étudiants comment établir des politiques 
d'imposition foncière efficaces, qui peuvent servir à 
promouvoir le développement économique et le 
renforcement de la capacité économique.  

Le programme, qui a été élaboré et est enseigné par des 
chefs de file de l'industrie, comprend des études de cas 
réels, des présentations multimédias pertinentes et une 
méthode de pointe d'apprentissage par l'activité. On 
enseigne aux étudiants des connaissances du monde réel 
et on leur donne l'occasion de mettre en pratique ce qu'ils 
apprennent en classe. Cette approche a pour but de 
transmettre des connaissances pratiques et la confiance 
en soi, et de s'assurer ainsi que les étudiants acquièrent 
les compétences et les connaissances de base 
nécessaires pour mettre en œuvre et gérer un régime 
d'imposition foncière.  

Les diverses Premières nations et les divers régimes 
fiscaux de partout au Canada présentent des besoins 
variés et multiples, et l'on a tenu compte de ce fait dans 
l'élaboration du programme du Certificat en administration 
fiscale des Premières nations. La matière des cours traite 
des différences qui existent et garantit que les étudiants 
en prennent conscience. 

Le programme du Certificat en administration fiscale des 
Premières nations et ses étudiants sont à la fine pointe de 
l'imposition foncière sur les terres des Premières nations. 
Les diplômés du programme sont prêts à administrer un 
régime d'imposition foncière des Premières nations de 
haute qualité.   

Afin d'obtenir des renseignements supplémentaires, y 
compris le calendrier et la trousse d'inscription, veuillez 
consulter le site Web du Tulo Centre (www.tulo.ca).  

http://tulo.ca/bursary.htm
http://tulo.ca/
www.fntc.ca

